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‘ Sans b Ubert de bbiner, Il n’est point d’éloge flatteur» ilcaurnarchals

RE?ORTAGE
RONGCHENG, VILLE
LABORATOIRE DU
«31G BROTHER» CHINOIS pis

La querelle diplomatique en -

tre la france et l’italie s’est
brusquement envenimée,
jeudi, avec la décision de Pa
ris de rappeler son ambassa
deur à Rome, une initiative

A
u départ, tout était simple: il y
avait d’un côté les énergies noi
res - pétrole, charbon - qui
polluaient allégrement la pla
nète. Et leur allié, le nucléaire,

qui menaçait de la faire sauter. De l’autre,
les énergies vertes. Puisant leurs forces
dans les éléments naturels, ces sources in
carnaient un avenir radieux. C’est ainsi que
naquirent les éoliennes, figures naïves d’un
progrès porté par le vent, capable de récon
cilier l’homme avec la nature. Comment ne
pas souscrire à cette image d’Epinal dont la
moindre des vertus n’est pas de transfor
mer ses opposants en odieux passéistes, aux
arguments d’une noirceur coupable?
Las, comme le souligne Oscar Wilde, «la
vérité pure et simple est rarement pure et je-
mais simple «. Certes, les sources d’énergie
traditionnelles, outre le fait qu’elles sont su
jettes à épuisement, ne sont pas sans défaut
ni danger; et il est justifié de songer à leur
remplacement. Mais les éoliennes ne sont
pas la solution miracle que l’on nous a van
tée. Respectueux de l’environnement, ces
pylônes de 200 mènes de haut, coulés dans
le béton, qui dénaturent les sites histori

ques, défigurent les paysages, perturbent la
faune? Ecologicues, ces moulins dont des
turbines à gaz doivent assurer le fonction
nement lorsque le vent vient à manquer?
Economiques, ces mais dont les paies ne
tournent en moyenne que 23 ‘Y, du temps et
dont les coûts de production restent bien
supérieurs à ceux du marché ? Durables, ces
machines dont l’exemple allemand montre

qu’au bout d’une ving
Les taine d’années, elles sont

éoliennes devenues obsolètes et
que leurs constructeurs

ne sont rechignent à les recycler

as la
L’illusion se dissipe. A

solution l’heure où la proliféra-

miracle hrn des éoliennes est
inscrite au programme,

les français veulent rouvrir le débat. Em
manuel Macron s’est engagé à les écouter.
Le paradoxe, c’est — qu’en même temps -
son gouvernement vient de décider par dé
cret la suppression des enquêtes pubtiques,
quasi systématiquement défavorables aux
éoliennes. On va bientôt savoir si ses pro
messes ne sont que du vent...

pétées ‘, des attaques saiis
fondement, des» déclara-
lions outranciéres» et des in -
gérences «. Cette dégradation
des relations intervient alors
que se profilent les élections

européennes et qu’Emmanuel
Macron entend incarner le
camp des «progressistes’
face aux ‘populistes’, dont
l’Italien Salvini s’est fait le
champion. PAŒB

Benalla:
questions
après la
démission de
la responsable
de la sécurité
de Matignon
Mise en cause après la révélation
d’enregistrements entre Alexan
dre Benalia et Vincent Crase, Ma
rie-Elodie Poitout, commissaire
en charge du groupe de sécurité
du premier ministre, a démission
né jeudi. Une décision qui inter
vient alors que le parquet national
financier s’est emparé du dossier
Makhmoudov, cet oligarque russe
qui aurait fait affaire avec Benalla,
Crase et le compagnon de Marie
Elodie Poitout, Chokri WakiÏrn.
Ce dernier, militaire, a été sus
pendu mercredi. PAŒ1O
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Grand débat:
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Crise diplomatique
entre la France et l’Italie
La tension est montée d’un cran hier entre Paris et Rome, avec la décision de la france
de rappeler son ambassadeur en italie, une escalade rare entre deux pays de l’Union européenne.

sans précédent depuis la fin
de la Seconde Guerre mon
diale à laquelle Rome a ré
pondu par un appel à l’apai
sement. La France dénonce
de la part des deux vice-pré-

sidents du Conseil italien
- Luigi Di Malo, chef de file du
Mouvement 5 étoiles (anti
systéme), et Matteo Salvini,
leader de la Ligue (extrême
droite) - des «accusations ré-

La contestation contre les éoliennes
s’invite dans le grand débat

ROYAUME-UNI
La course de lenteur
de Theresa May
face aux 27 PAGES
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L’Académie
de pharmacie veut
une législation sur
les compléments
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Défenseurs du patrimoine, amis des oiseaux, châtelains, riverains ouzadistes : disparates et de plus en plus nombreuses,

des voix s’élèvent contre ces pylônes qui envahissent nos paysages. Et les contentieux explosent, PA 2À 4 ET L’B)ffŒUAL

• Le bloc-notes
divan Rioufol
• L’analyse
de Guillaume
Perrault
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EDITORIAL parBertiancicle Safrit Vincent bdesaintvincent(Llelignro.fr

Un vent d’illusion

FIGARO OUI
FIGARO NON

Réponses à la question
de jeudi:
Approuvez-vous
la décision de la
Commission européenne
de refuser le mariage
Pjstom-Siemens?

TOTAL DE VOTANTS: 58359
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La vraie valeur
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c’est l’émotion
qu’il fait naître... f
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2 LÈVÉNEMENT
Les gens se

sentent piétinés
par le lobby éolien;
j’en entends
de plus en plus
qui ont l’intention
d’empêcher
physiquement
de nouvelles
installations
XAVIER BERTRAND,
PRÉSIDENT DE LA RÉGION
DES HAUTS-DE-FRANCE
Lt 6 FEVRES DANSl INTERViEW
AU ‘FiEAnO

FRÉDERIC DE MOMCAULT
fdernonicaultTElefigaro.fr

C’EST UN ÉNORME chantier, mais
dont personne ne parle. Aujourd’hui,
quelque 8000 éoliennes fonctionnent
sur le territoire français. D’ici quel
ques années, de premières opérations
de démantèlement vont être engagées,
concernant plusieurs centaines de
machines à moyen terme. La durée de
vie d’une installation est fixée à quinze
ans, correspondant à la période pen
dant laquelle elle est soutenue fioan
cièrement par les pouvoirs publics.
Cela n’empêche pas les éoliennes de
fonctionner au terme de cette échéan
ce, mais les matériaux s’usent, comme
le rappellent volontiers les anti-éo
lien. l’armi eux, la Fédération envi
ronnement durable (FED) envisage
déjà la déconstruction de 145(10 unités
d’ici à 2030 — soit le nombre total
d’éoliennes prévues dans le cadre de la
programmation pluriannuelle de
l’énergie (l’Pli).

Guerre des chiffres
‘Nous nous sommes appuyés sur les no -

hces des fabricants d’équipements, sou
ligne Jean-Louis Outré, le président de
la FED. Nous allons ainsi abandonner
dans le sol 36 muions de tonnes de bé
ton, soit l’équivalent de 1.8 million de
camions toupies représentant une file de
18000 kflométres. a’ Au béton viennent
s’ajouter pêle-mêle 6 millions de ton
nes d’acier, 435000 tonnes d’aciers
spéciaux, plusieurs centaines de mil
liers de tonnes de cuivre et 6000 ton
nes de terres rares. ,:En marge de
l’avalanche inquiétante des chiffres, il y

a surtout le fait qu’aucune structure de
dépolIution, de traitement ou de recycla
ge n’a été instaurée i la hauteur du vo-

lume de décltets industriels en cours de
dissémination, poursuit Jean-Louis
Outré. Tôt ou tard, il va falloir paver la
note, s’agissant aussi bien de la facture
que de l’intégrité des territoires.

Précisément, la loi stipule que les
exploitants éoliens provisionnent
50000 euros par machine au titre des
coûts de démantèlement. Un montant
jugé dérisoire par le camp tien face, qui
parle de 400000 euros minimum par
unité, en se référant aux études des
spécialistes. Daim Cette hypothèse, plus
de 5 milliards d’euros devraient être
affectés aux opérations de déconstruc
tion. Les professionnels du vert refu
sent d’entrer dans cette guerre des
chiffres: le Syndicat des énergies re
nouvelables (SER) considère que les
sommes provisionnées pour le déman
tèlement sont bien dimensionnées et
insiste sur les filières qui permettent
déjà de recycler et de valorLser la quasi-
totalité des matériaux. Les profession
nels ajoutent qu’ils ont des contacts ré
guliers avec les autorités sur la manière
dont les sites seront reconfigurés au
terme de l’exploitation éolienne.

«Je crois pouvoir dire que nous som
mes l’une des rares filières industrielles
qui soit concernée â ce point par safin de
vie, commente un développeur. Quand
nous démarrons une installation, nous
nous préoccupons déjà de ce qu’elle sera
dans quelques années. À lire certains
commentaires, le démantèlement des
éoliennes serait aussi problématique que
celui des centrales nucléaires. C’est sans
doute un peu outrancier...

Au regard du SER, l’enjeu est ap
jourd’hul de consolider cette fflière de
recyclage. C’est d’aiileurs un axe de
réflexion du groupe de travail ministé
riel éolien piloté par Emmanueile War
gon. la secrétaire d’Etat auprès du mi
nistre de la Transition écologique.

TH1BAULTDL».tAS )dumasthIb
SA5T-NAZA5E LOse-ATLANT(El

VOUS VOILÀ perché à 180 mètres au-
dessus de la mer, ballotté paries vents et
les flots, avec des paies de 70 mètres
tom-noyant autour de vous. Dans cette
salle du centre éolien EOL, à Saint-Na
zaire, en Loire-Atlantique, la technologie
3D vous fait grimper au sommet d’une
éolienne oftshore, à une quinzaine de ld
lomètres de la côte Atlantique.

Ce musée, premier du genre en Fran
ce, ouvre au public ce samedi, situé entre
un quai des chantiers navals STX et l’an
cienne base sous-marine, construite sous
l’Occupation. «Bien sûr que les touristes
viennent d’abord ici pour nos plages,
commente Jean-Claude Pelleteur, le vi
ce-président (divers droite) de Carene
Saint-Nazaire agglomération, chargé du
développement économique et de l’at
tractielté. Mais, depuis des années, on a à
co..’ur de tisser le lien industrie-tourisme:
on fait visiter les paquebots en construc
tion, les sous-marins d’hier, les cn’ions
d’aujourd’hui, en assemblage chez Airbus,
et maintenantdes éoliennes.

Chaque année, 300 000 personnes visi
tent les sites industriels du port et, dès
2019, l’agglomération table sur 50 000 vi
siteurs de plus avec EOL. Prioritairement
des scolaires et des familles, en misant sur
le ludique, au moyen de l’immersion 3D
ou de la production de sa propre électrici
té avec une rangée de vélos d’apparte
ment» customisés», par exemple.

«Le coeur du sujet, c’est l’éolien en
nter, explique Pierre Laisne, qui a coor
donné la construction de ce musée à
800 000 euros — majoritairement financé
par l’argent des collectivités locales. Mais
il n’y opus que ça : an raconte l’histoire de
l’homme et du vent, laplace de l’électricité
dans nos vies, le développement dtmrable et

l’énergie mois aussi ceux qui travaillent
derrière cet objet high-tech abstrait qu’est
une éolienne «. Le clou du spectacle pour
rait avoir lieu «d’ici deux à trois ans « sur
l’immense toit du musée, duquel le visi
teur pourrait admirer l’assemblage des
éoliennes ou leur remorquage en mer.

gouvernement veut multiplier par
environ 2,5 la capacité installée d’éo
liennes terrestres en dix ans (soit
15000 mâts sur le territoire métropo
litain à horizon 2028, contre 8000 fin
2018), partout la colère gronde. Lors
de la consultation en ligue menée jus
qu’à début janvier par le Conseil éco
nomique, social et environnemental
(CESE), la ‘fin des subventions à l’éo
lien» est arrivée en tête des contribu
tions les plus votées dans la catégorie
«transition écologique», et en qua
trième position de l’ensemble des re
vendications. Quant à la plateforme
consultative du grand débat national,
le thème y est âprement débattu.

Ce samedi, ce n’est pas en gilet jaune
mais avec une écharpe blanche que les
manifestants sont attendus à la tour
Montparnasse, à Paris. «Les promo
teurs installent à présent des éoliennes
de 200 â 240 mètres de hast; c’est la
taille de cette tour», expliquent les or
ganisateurs, qtu s’effarent de «ce gas
pillage écologique et économique.

Sur le site du grand débat, quelque
quatre cents propositions concernent
l’éolien. Et même si certains demande
raient bien l’installation gratuite
d’une éolienne domestique, la quasi-
totalité crie «stop atcv implantations!
«L’éolien esf une mauvaise - et coûteu
se - solution alternative, affirme par
exemple Renate. Trop peu ou trop de
vent, obligation de recourir aux centra
les à gaz pour suppléer, paysages ahi
més. Préservons le tourisnte!

«Les éoliennes sont actuellement lin-
plantées sans aucune concertation na
tionale, se plaint une autre internaute.
nomme les sociétés privées qui les im
plantent sont subventionnées par notre
facture d’électricité, ces entreprises
s’oient bien plus l’appât du gain que la
transition énergétique. Les experts
mandatés sont à la botte du promoteur et

profondeur, extrêmement riche de biodi
versité en crustacés et autres, ntais aussi la
procédure d’appel d’offres, précipitée et
bâclée «, détaille Main Doré, coordina
teur du collectif d’associations et de rive
rains Défense de la mer. Et d’avertir:
«Lancer un musée avant que toutes les
procédures soient épuisées, c’est périlleux.
Franchement, ça ressemble à tme opéra -

non marketing.”
Un dernier recours - sans parler

d’éventuels contentieux au niveau
européen - attend en effet depuis qua
torze mois un avis du Conseil d’Etat.
Aucun des acteurs ne se risque à prédire
une date pour cette décision cruciale,
même si les porteurs du projet de parc
s’impatientent, En raison du retard
pris. General Electric a confirmé jeudi la
suppression de 80 emplois dans son bu
reau d’études dédié à Nantes. L’entre
prise avait déjà dû se séparer ces der
niers mois de 300 intévimaires sur son
site de Saint-Nazaire, qui a compté jus
qu’à 420 salariés..

Les éoliennes, ces autres

« fâcheuses » du grand débat
Avec leur prolifération, l’« inacceptabïlité sociale» est si élevée
que certaines sont dégradées, à l’instar des radars. Citoyens et élus saisissent
la balle des «gilets jaunes» au bond pour faire entendre leur colère.

Des éoliennes Installées
à proxImité d’habltatlons.
dans le nord de la France,
PHILIPPE TURPIN/EE...PSESS ANDIA

STEPHANEKOVACS KovacsSt

C’EST UNE multitude de vents contrai
res qui soufflent sur les éoliennes. Dé
fenseurs du patrimoine, amis des
oiseattx, protecteurs de l’environne-

ment, anarchistes, zadistes, marins-
pêcheurs, châtelains, parlementaires
ou «gilets jaunes, des voix de plus en
plus disparates s’élèvent contre ces gi
gantesques pylônes qui envahissent
nos paysages. ‘La Fronce connait une
véritable crise de saturation del’implan

tation des éoliennes, s’alarmait il y a
six mois, dans Le Figaro. un collectif
de députés de la majorité comme de
l’opposition. L’acceptabilité sociale est
tellement faible qu’on arrive à un ni
veau de taux de recours de l’ordre de
70 ‘1, sur toute la Francc. ‘ Alors que le

.6.

Le tabou du recyclage et À Saint-Nazaire, le premier musée éolien
du coût du démantèlement de France ouvre ses portes au public

« Cela ressemble
à une opération marketing as
Pourrait, car, depuis dix ans, Saint-Na-
zaire bataille contre des association.s en
guerre contre l’implantation du premier
parc éolien offshore français, avec une
construction des éléments à assembler à
l’usine General Electric de Donges. à
quelques kilomètres du port. Le projet,
dit «du Banc de Gtiérande «, comporte
80 turbines réparties sur 78 km pour
une mise en service à l’horizon 2022.
Puissance tolale: 480 mégawatts, soit
20 “é, de la consommation électrique du
département.

On conteste la zone d’implantation,
sur un plateau calcaire à div mètres de

__ ___

—

Le centre EOL va miser sur le ludique, notanmient au moyen de l’immersion 3D.
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Le parc éolien poursuit sa croissance en France
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L’EVENEMENT 3

IMPLANTATION 0ES PARCS
1 EOLIENS TERRESTRES

3Mw

Cenk&
Val de Loire

Ftanche-Camté1060Mw
637Mw

Nouvelle- Auvergne—Aquitaine Rhône-A,es
940 MW ‘? 610 Mw

Provence—Alpes
Côte dAzur
60MW

L’ÉOLIEN, combien de divisions?
Aujourd’hui, quelque $000 machines
sont implantées sur le territoire, avec
deux régions pilotes les Hauts-de
France et le Grand Est. Pour grimper
de 15,1 gigawatts (G\’), installés à fin
2018, à 35 0W environ en 2028 (selon
Les objectifs de la programmation plu
riannuelle de l’énergie [PPEJ), ce sont
6000 à 7000 éoliennes supplémentai
res qui devront être construites. Soit
15000 au total dans l’Hexagone à
l’orée des années 2030. Ces machines
varieront en taille, les nouveaux équi
pements pouvant culminer jusqu’à
200 mètres de hauteur.

Le parc éolien actuel représente 6 Y,
de la consommation d’électricité na
tionale. Dans dix ans, on pourrait se
rapprocher des 15 ‘/0, si les temps de
passage de la PPE sont respectés. Ces
repères chiffrés font dire aux profes
sionneLs que la filière est dynamique.
portée par 18000 emplois répartis
dans 800 entreprises (énergéticiens,
bureaux d’études, installateurs, fabri
canCs d’équipements...).

« Ambition économique »

Il y a dix ans, pas plus de 7700 person
nes travaillaient dans l’éolien. tJne
filière qui n’est pis seulement franco-
française de nombreux acteurs natio -

naux sont actifs à l’international, aussi
bien en Europe du Nord qu’au sud de la
Méditerranée, où les projets progres
sent souvent plus vite. A titre indicatif,
Il faut sept ans en moyenne en France
pour voir les dossiers sortir de terre. Le
calendrier judiciaire, avec la masse de
recours à purger, reste l’ennemi numé
ro tin des opérateurs.

or Le développement de notre indus
trie ne consiste pas seulement à bâtir de
nouvelles installutions, tant s’en faut,
explique Jean-Louis Bal, le président

effective, visant notamment à préserver
les réservoirs de biodiversité, iii d’une
réelle concc’rtation lors du développe
ment des projets. 0’

Puisque la crise des “gilets jaunes”
o montré qu’il y avait un problème
d’opacité des dépenses publiques ‘r, le
député LR Julien Aubert vient de
demander la Création d’une commis
sion d’enquête sur l’impact écono
mique, industriel et environne,nen luI
des énergies renouvelables, la transpa
rence des financements et l’acceptabi
lité sociale des politiques de transition
énergétique or.

Président de la région des Hauts-de
France, où 0070% des projets sont
contestés devant les tribunaux.’, Xavier
Bertrand tape du poing sur la table
“Alors que s’ouvre le grand débat, un
décret scélérat vient de paraitre quifoit
reculer les possibilités pour les habitants
concernés de donner leur avis sur les
projets de construction d’éoliennes (lire
page 4), s’indigne-t-il. On voudrait
museler la population qu ‘on ne s’y pren -

droit pas autrement! Si l’Etat ne revient
pas sur sa décision, la région organisera
elle-même des réunions sous contrôle
d ‘huissier. Cela fait d’ailleurs deux mois

du Syndicat des énergies renouvela
bles (SER). Nozw sommes d’abord dans
une démarche de produire de l’électrici
té de manière compétitive. Car la tran
sition écologique n’est pas antagoniste
avec une ambition économique. o’ Pour
preuve, le système de subvention pure
et simple, longtemps axé autour d’un
prix d’achat supérieur à 80 euros le
mégawattiwure (MWh) éolien, a dis
paru en 2017. Il a été remplacé par un
dispositif dans lequel les producteurs
vendent l’électricité produite par les
éoliennes sur le marché et obtiennent
un complément de rémunération qui
fait ressortir un prix moyen de
65 euros par MWh. Avant d’arriver
55 euros en 2028, selon le cap tracé par
la PPE.

L’éolien en France n’est pas seule
ment terrestre. Dans quelques semai
nes, les pouvoirs publics diront quel
consortium a gagné le droit d’équiper le
champ offshore de Dunkerque (Nord).
La plupart des grands énergéticiens
européens sont en lice, et, selon des
sources récurrentes, les prix de l’élec
tricité produite pourraient se négocier
très bas, signe que l’éolien en mer n’est
plus cette énergie ultrisubventionnée.

Les deux premières grandes vagues
d’appels d’offres ont été remportées par
EDF en 2012 - avec les sites de Saint
Nazaire (Loire -Atlantique), Cowseui
les-sur-Mer (Calvados) et fécamp
(Seine-Maritime) -‘ puis par Engie en
2014 - avec Le Tréport (Seine-Manu
nie) et Yeu-Noirmoutier (Vendée).
Toutefois, aucun des deux géants de
l’énergie n’a encore pris de décision fi
nale d’investissement concernant ces
projets de plusieurs centaines de mé
gawatts (MW). En cause, des recours
qui traînent là encore, la bataille de
vant les tribunaux fait rage, avec le
Conseil d’Etat comme arbitre. • F,M.

.
•.

BRESI

.

RÉPARTITION DES CAPACITES EOLIENNES PAR REGION A Ml-2018 EN MÉGAWATTS

Puissance totale des parcs Calices installes (MW)
_,i,,_ Jz_
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EVOLUTION DE LA PRODUCTION ÉLECTRIQUE
ÉOLIENNE EN FRANCE EN TÉRAWATTHEURES

La production éolienne a atteint 24 TWh
en 2017 et a représenté 5% de

la consommation électrIque française

Nmje
776 MW

Bretagne
7000MW

Paysde -

la Loire
840Mw
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aucune étude sérieuse n ‘est faite sur le
rendement réel, le bruit, les infrasons,
niais aussi les animaux malades et l’hé
catombe des oiseaux.”

A la suite de r’ pk,intes croissantes r’

d’associations de riverains affirmant
souffrir de troubles fonctionnels,
l’Académie de médecine évoque un

syndrome des éoliennes «. Quant aux
associations de préservation de la na-

Corse
20 MW

qu’on en organise sur l’éolien, et même
dons de petites communes, cela attire
plus de detcv cents personnes. Les gens
se sentent piétinés par le lobby éolien;
j’en entends de plus en plus qui ont l’in
tention d’empécher physiquement de
nouvelles installations, o. Fin janvier,
deux éoliennes ont été endommagées
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par un incendie volontaire à Roussas,
dans la Drôme, six mois après un pré
cédent sinistre qui avait détruit une
éolienne dans une localité voisine.
rAprès dix cuis de combats, on est à un
véritable tournant r l’inaccrptcibilité so
ciale est à son comble, analyse Fabien
Bouglé, lanceur d’alerte et Porte-para-

ULes sociétés privées qui
les implantent voient bien
plus l’appât du gain que
la transition énergétique,,
UN INTERNAUTE. SUR LE SITE DU GRAND DESAT

ture, elles s’alarment aussi de ces gran
des hélices qui tuent des milliers
d’oiseaux et des turbines qui pettur
bent les écosystèmes.r’ Dans le domai
nc’ de l’éolien comme dans d’autres, sou
ligne Allain Bougrain-Dubourg,
président de la Ligue pour la protection
des oiseaux (LPO), la conciliation des
enjeux énergétique et naturaliste ne
pourra s’exonérer ni d’une planification

le du réseau anti-éolien Ulysse, Cette
série de sabotages d’éoliennes, qui s’ac
célère dans toute la france, est un phé
nomène inquiétant, qu’on pourrait rap
procher des dégradations de radars: il
montre la radicalisation de la popula
tion, tant sur la question de la vitesse que
sur les éoliennes...

Environ $000 machines dans
le pays, 15000 d’ici à 2030
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PRESEN9’ÉES comme l’avenir d’une in
dustrie énergétique propre, les éoliennes
sont surtout devenues l’objet d’un
contentieux massif, qui encombre les ju
ridictions administratives. 11 est porté
par les associations qui multiplient les
recours et les cabinets d’avocats spécia
lisés qui ont fait émerger tin filon du
droit. En 2015, le nombre de dossiers en
registrés par l’ensemble des tribunaux
administratifs locaux s’élevait a 229. lI
n’a cessé de s’élever au cours des deux
années suivantes pour atteindre respec
tivement 240 et 289 dossiers. En revan
che, en 2018, nous avons connu une
baisse signiflcuth’e, fi 124 dossiers, affir
me le Conseil d’État, qui suit avec pris
dence ce contentieux d’un genre parti
culier. Mais nous ne disposons pas d’outils
d’analyse statistique asse: fins pour com -

prendre cette inflexion ‘. La juridiction
administrative, qui a les yeux rivés sur
ses délais de traitement, lutte toujours
avec efficacité contre l’accumulation des
stocks tous contentieux confondus, les
affaires sont réglées en première instan
ce dans un délai de 9 mois et 15 jours
pour tes tribunaux administratifs, de
10 mois et 23 jours en appel et de 6 mois
et 17 jours potir le Conseil d’Etat,

PROPOS RECUEILLIS PAR

EUGÈNIE BASTIÉ

Alexandre Gady est président de Sites
& Monuments, une association aussi
connue sous le nom de Société pour la
protection des paysages et de l’esthé
tique de la france (SPPEF).

LE FIGARO. - La question
des éoliennes semble ressurgir
dans le grand débat, dont une section
concerne la transition énergétique.
Est-ce une bonne chose que
les citoyens s’emparent du sujet?
Alexandre GADY. - L’éolien étant
aujourd’hui financé par une taxe assise
sus l’essence, c’était inévitable. Mais
les citoyens se sont en réalité emparés
depuis plusieurs années de la question
des aérogénérateurs industriels, dits
«éoliennes ‘. Comme personne ne les
écoute, ils n’ont eu d’autre choix que
de combattre ces machines qui fabri
quent beaucoup d’argent, mais peu
d’électricité. Parmi les moyens utili
sés, face à la surdité des élus et des ad
ministrations, ils ont mttltiplié les re
cours en justice, et les associations
avec eux. Comme dans bien d’autres
domaines de notre vie publique, il est
grand temps que les responsables po
litiques cessent de tenir à distance les
Français de ce qui constitue leur envi
ronnement, ce bien commun qui est
au.ssi ta richesse des pauvres. C’est
d’ailleurs l’esprit de la charte d’Aa
rbus (convention sur la démocratie en
vironnementale signée en 1998 par
39 Etats, NDLR). dont les principes
sont entrés dans notre constitution.

Le gouvernement s annoncé sa volonté
de doubler b capacité éolienne
de la France d’ici à 2030. Cette
annonce vous parait-elle raisonnable?
Elle est désespérante, puisque tout te
monde sait maintenant que ces aéro

purgés. Ils le seront désormais par la
cour administrative d’appel de Nantes.
Parce que l’éolien maritime se concentre
sur la façade maritime ouest, c’est elle
qui s hérité de cette compétence unique
pour traiter ce contentieux spécifique
dès la première in.stance. De qttoi sup
primer un échelon de jiwidliction, ce qui
permet tout à la fols de gagner en délais
de traitement et en spécialisation. En dé
cembre 2018, c’est au tour dtt conten
tieux des éoliennes terrestres d’avoir
connu le même coup d’accordéon pro
cédural. Parce qu’il est disséminé sur
L’ensemble du territoire, il était impossi
ble d’envisager la création d’une juridic
tion unique de premier et de second de-

générateurs ne fonctionnent pas I l’in
termittence de ce type de production
appelle forcément un complément,
donc le relais d’une énergie fossile. On
accélère dans une mauvaise direction
avec une fausse soltition C’est sans
doute bon pour les lobbys éoliens et
l’affichage «vert du gouvernement
(l’effet ‘totem.), mais pas pour les
citoyen.s qui ont la malchance d’habi
ter à côté des aérogénératettrs, ni pour
les paysages, qui font la beauté de ce
pays et attirent des millions de visi
teurs. Le business éolien doit cesser

gré. Aussi l’État a-t-il prévu que toutes
les cours administratives d’appel soient
compétentes pour étudier les recours,
avant d’éventuels poun’ois en cassation.

Si cette évolution juridictionnelle a
suscité un vif émoi chez les opposants
des éoliennes, elle a pourtant eu lieu
dans d’autres domaines, comme le
contentieux concernant l’aménagement
de complexes de cinéma, depuis le début
des années 2000, mais aussi en matière
de visa cinématographique, de repré
sentation syndicale et d’attribution des
fréquences radio, dont les recours
échouent en première instance et en ap
pel à la seule cour administrative d’appel
dePariq.

devant les cours administratives d’ap
pel, juridiction onéreuse, sans bénéfi
cier de l’analyse (parfois définitive) du
tribunal administratif. Au fond, on
s’étonne presque de cette pudeur
pourquoi ne pas supprimer le principe
même du recours lui-même, ce qui
nous permettrait de nous aligner avec
le droit nord-coréen ou vénézttélien?
Tout cela serait comique si cc n’était
pas grave, car le droit a pour fonction
de solder pacifiquement tes conflits. Le

«Les niovens juridiques soulevés par les
associations ne sont pasforcément en re
lation avec ce qui les motive à agir.., sou
ligne-t-on au Conseil d’Etat. Autrement
dit, ces dernières font feu de tout bois
pour enrayer les projets en cours, utili
sant toutes les fragilités des procédures
d’attribution, qu’il s’agisse de l’impact
environnemental, de la légalité des ap
pels d’offres à travers le choix des opéra
teurs oti du respect des concertations.
Sans oublier les questions de santé publi
que ou la prise en compte de l’esthétique
à travers le droit de l’urbanisme et les
concepts de ‘.covisibilité,’ - une éolien
ne derrière irne cathédrale par exemple -

(lu d” intégration dans le paysage. •

Les décrets de novembre
et décembre 201$ ont été précédés
par deux consultations publiques.
Respectivement 95 ‘Y. et 93 Y,,
des contributions leur ont été
défavorables. Le gouvernement
n’écoute pas les Français?
En France, démocratie parfois imma
ture, une consultation est en fait une
information délivrée ati bon peuple,
qu’on écoute d’une oreille distraite
pottr se donner bonne conscience
mais quand le résultat ne va pas dans
le sens souhaité, alors il est nul et non
avenu. Les associations vivent ça quo
tidiennement. Sur ce plan, le gouver
nement actuel n’est hélas pas différent
de ceux du vieux monde...

Que demandez-vous
au gouvernement?
D’écouter moins les lobbys et plus les
citoyens, d’être moins idéologue et
plus pragmatique. L’objectif est de
sauver te climat? Prenons des mesu
res appropriées! Avec de très nom
breuses autres associations, Sites &
Monuments réclame depuis des an
nées tus moratoire sur les «éolien
nes», arrêt des chantiers et des pro
jets en cours; évaluation de ce qui s
été réalisé en termes de performance,
de coûts réels pour les finances publi
ques et l’attractivité de notre pays.
Quand les véritables chiffres seront
sttr la table et librement débattus, la
religion éolienne apparaitra pour ce
qu’elle est t une supercherie qui aura
prospéré cupidement sur le désir de
sauver b planète. J’observe avec in
quiétude depuis trois mois qu’il s fallu
toute cette violence, ces blessés parmi
la police et les manifestants, ainsi que
des dizaines de millions de dégâts
pour que le président de la République
commence à comprendre ce qui est à
la base de notre contrat social : en dé
mocratie, on ne dirige pas le peuple,
on gouverne pour lui..

VERS UNE
COMMISSION
DTENQUÊTE
Le député (LR) Julien Aubert
vient de demander la création
d’une commission d’enquête
sur l’éolien, notamment
sur son «impact économique,
industriel et environnemental»
et sur « la transparence
desfinancements .

5à7
ans
Le temps sur lequel
peuvent s’étaler
les contentieux
concernant l’éolien

En novembre, le gouvernement
a donné son feu vert
à l’édification d’un parc
de 62 éoliennes offshore
entre les fies d’Yeu et de
Noirrnoufier fVendée), Disposant
de toutes les autorisations
administratives, les porteurs
du projet depuis 2014, Engie
entête, ont pourtant décidé
de retarder les travaux et la mise
en service du parc de 83 lan’,
désormais envisagéo en 2023
au lieu de 202L « On tient
compte des délais de recourR
estimés à un an et demi ci deux
ans, notamment au regard
ce qui panse avecle parcéolien
deSaint-Nazaire [qui attend mie
ultime décision du Conseil d’État,
lire page 2, NDLR] », explique
Lucile Forget, directrice
du développement du projet,
Très actifs, les collectifs

d’opposants fourbissent leurs
armes juridiques. L’association
dhabitantsNeny a déposé
mi-janvier un « premier recours
relatif à l’arrêté d’autorisation
d’exploiter ‘., après avoir
déjà tenté un recours contre la
décision du site de construction.
Autre collectif local, Touche pas

nos lies a déposé plainte
contre X fin janvier pour
corruption active et passive
et trafic d’influence, En cause,
un partenariat entre la Ville
deNoirmoutier et ta société
exploitante,,, L’amorce d’une
longue bataille judiciaire? T, D,

Face au contentieux massif
de l’éolien, la justice s’adapte
Pour désengorger les tribunaux et gagner en délais, un échelon de juridiction est supprimé.

Des panCartes csposées
par des opposants à rw,stallatlon
d’éolIennes, en novembre dernier
à Dénézé-sous-Dou
(Maine—et—Lofre). FREDÈRIC PtrRv

II
Les affaires concernant
le offshore regroupées à Nantes
SI l’on compte toutes les phases avant
même la saisine des juridictions admi
nistratives, ce contentieux peut s’étaler
parfois jusqu’à cinq ou sept ans. Par sou
ci de l’apurer, le gouvernement a pro
mulgué plusieurs décrets. Compte tenu
de la complexité, du volume des recours
et de la longueur des procédures, il s fait
le choix, en 2016, d’une juridiction uni
que centralisant les affaires concernant
les éoliennes offshore, autrement dit en
mer. Engie et EDF, qui ont fait leur de
mande d’autorisation en 2012 et 2014,
attendent toujours que les recours soient

Alexandre Gady: «Le gouvernement doit moins écouter
les lobbys et davantage les citoyens !»

LE PARC YEU
NOIRMOUTER
RETARDÉ
PAR PEUR
DES RECOURS

second décret,
signé le 24 dé-

La cembre 2018, ex
Parlez-nous des décrets Lecornu relioion périmente en
et Rugy. En quoi changent-ils b donne , ,

n Bretagne et dans
en matière d’éolien terrestre? eohenne tes Hauts-de-
Le premier, du 29 novembre 2018, prospère france le rem
s’inscrit en fait dans une tendance à cupidement placement de
l’oeuvre depuis dix arts t face aux nom- ,, 1 enquele publi
breux recours, les politiques n’ont pas le desir que éolienne,
cessé de changer les règles du jeu pour de sauver basée sur l’in-
simplifier les procédures et rendre la nianète dépendance des
toujours plus diffidlie l’action des commissaires-
opposants. Au lieu de 5m- ÂLXANDRE GAOY enquêteurs, par
terroger sur la raison de • . une participa-
ces recours, qtit sont coû- tian du public sur Internet, dont
teux et difficiles pour les . . la synthèse sera confiée aux pré-
citoyens, fis ont travaillé . tectures. Pourtant, les avLs des
à satisfaire les lobbys eo-

, ,

commissaires-enquêteurs réser—
liens qui réclamaient des “aient de belles surprises ! Der
,, faciitês de plu.s en plus — nièrement, l’un d’entre eux a
exorbitantes. Le décret Le- émis un avis négatif sur l’encer
cornu supprime ainsi no- , “ clement éolien du château breton
tamment un degré de iii- ! de la liotirbansais. Que diront
ridiction, renvoyant désormais les services de la
tout le monde i préfecture d’llle-et-Vilai

— ne soumis à l’objectif
du doublement de
notre capacité éo
lienne’? Sites &
Monuments vient
naturellement
d’intenter un re
cours en annula
tion de ces dé
crets devant le
Conseil d’Etat.
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